
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Communiqué des organisations  
CGT, FSU, Solidaires, UNEF 

 
 

Les organisations CGT, FSU, Solidaires et UNEF réaffirment ensemble leur opposition à la 
ratification du Traité européen sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 
qu’elles jugent économiquement inefficace et socialement injuste.  

Si ce Traité devait être ratifié, il institutionnaliserait de fait l’austérité et enfoncerait 
les Etats dans une crise durable. Ce Traité pèserait de manière négative sur leurs 
politiques et leurs programmations budgétaires. Il aurait des conséquences lourdes sur 
l'emploi, le pouvoir d’achat, les services publics... pour l'ensemble des salariés, des 
jeunes, des retraités et privés d’emploi, et particulièrement pour les femmes.  

Le Traité continuerait et accentuerait la logique des indicateurs absurdes hérités du 
Pacte de stabilité et de croissance de 1997 (limitation à 3% du déficit et 60% de la dette) 
sans tenir compte des cycles économiques et de la crise actuelle. 

L'austérité n'est pas la solution face à la crise. Il faut sortir de la logique de réduction 
des dépenses publiques et trouver de nouvelles recettes pour des investissements 
productifs et socialement utiles. L'alternative à ce TSCG repose donc notamment sur la 
redistribution des richesses et une réforme fiscale d'ampleur.  

A l'opposé de ce Traité, l'Europe a besoin d'une nouvelle politique économique et sociale, 
créatrice d'emplois de qualité et favorisant le pouvoir d'achat. Une Europe fondée sur la 
démocratie, les solidarités, la justice sociale et le souci de la transition écologique. 

Aucun débat démocratique n'a eu lieu avec les citoyens.  

Les organisations CGT, FSU, Solidaires, UNEF demandent aux parlementaires de ne pas 
voter ce Traité. 

Elles poursuivront la campagne, et notamment celle initiée par le Collectif audit citoyen 
de la dette, pour alerter et mobiliser sur les dangers de ce Traité et porter d'autres 
alternatives. 
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